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FORMULAIRE 4.5 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 
PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 25 septembre 2015 au 31 Décembre 2016
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Renforcement de la confiance des partis politiques et de l'electorat (RECOPPEL II) 
Numéro du Programme (le cas échéant) 00062317 - IRF 127
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00096881
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme: Programme des Nations Unies pour le Développment (PNUD)  

	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


National Democratic Institute (NDI)

Consortium pour l'Observation Domestique des Elections (CODE)

Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI)



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 899 870 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  15 mois 
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 25 septembre 2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

NA
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	24 septembre 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2016
	

	TOTAL:
	899 870 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Abdoul Latif Haidara 
Titre: Chargé de programme Gouvernance
Organisation participante (principale): PNUD 
Courriel: abdoul.haidara@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. L’environnement socio-politique est inclusif et participe à favoriser l’enracinement du respect de l’État de Droit grâce aux mécanismes de prévention et de résolution des conflits appropriés au niveau local et national. Les cadres de dialogues politiques sont renforcés et les femmes y participent effectivement.

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. (3) # de parti politique (% du total) ou les leaders manifestent leurs volontés de respecter le code de bonne conduite des partis politiques (rivalités inter-ethniques et instrumentalisation des jeunes/femmes pour des intérêts politiques et individuels) ;


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  L'Accord politique du 20 août 2015 est respecté 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

L'Accord politique d'Aout 2015 a été respecté en rapport avec les élections présidentielles. Cinq (5) experts ont pu effectuer un contrôle du fichier électoral et s'accorder sur un total d'inscriptions valides de 6 042 647.  Les affectations été aussi faites dans les 14426 bureaux de vote. Globalement, les vérifications faites ont conclu à l'acceptation du fichier par tous les acteurs. Le processus de consolidation du fichier  et la finalisation de la liste électorale conformément au chronogramme technique et au cadre légal; la correction des anomalies et la mise à disposition du fichier élecroral aux différents partis ont contribué à renforcer le crédit du processus éléctoral et à l'organisation d'un scrutin crédible et apaisé.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Les élections présidentielles de 2015 se sont tenues dans un contexte relativement calme et les acteurs politiques ont observé l'Accord politique d'Août 2015 en ce qui a trait aux élections présidentielles.  Le processus de consolidation du fichier et la finalisation de la liste électorale conformément au chronogramme technique et au cadre légal; la correction des anomalies et la mise à disposition du fichier électoral aux différents partis ont contribué à renforcer le crédit du processus éléctoral et à l'organisation d'un scrutin crédible et apaisé.
Dans le cadre de ce résultat, il est à noter que la participation du CNOSC (Conseil national des Organisations de la Société Civile) Forum Social Ouest Africain des Organisation de la Société Civile (FOAOSC) a été financée sur le projet à la demande de la Coordonnatrice Résidente du SNU afin de renforcer la participation de la société civile au débat sur les questions sociales émergentes.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
Description du résultat 2:  La confiance des dirigeants politiques de la Guinée et du grand public dans le processus électoral est renforcée
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

15840 (2008 femmes), dont 7840 délégués de 8 partis politiques ont été formés et  déployés à travers tout le territoire national. Ils ont assuré une surveillance active du scrutin présidentiel en octobre 2015. 
A ce jour, 109 partis les plus représentatifs ont signé le code de bonne conduite des partis politiques en Guinée (CBC-PPG). 

Une relecture et nouvelle validation du code de bonne conduite des partis politiques a été menée en prélude des élections locales de 2017. 35 séances de sensibilisation sur l'acceptation des résultats ont été conduites dans 12 préfectures.  

Le NDI a facilité la réactivation des instances locales du CCMC dans les capitales régionales de Boké, Faranah, Kankan, Kindia, Labé, Mamou et N'Zérékoré. Un total de 349 participants  dont 133 femmes, de 21 partis politiques, ont assisté aux rencontres.
Le rapport du CODE est disponible. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

Même si le code de bonne conduite n'a pas été resigné à la veille des élections présidentielles de 2015 ni en 2016, la sensibilisation des candidats à la présidentielle et de leurs partisans, à travers tout le pays, a permis d'assurer le respect des dispositions du code de bonne conduite en tant que test d'engagement moral pour la consolidation de la paix et le renforcement de la culture démocratique.
De même, les séances de sensibilisation, ainsi que la formation et le déploiement des délégués des partis politiques sur l'ensemble du territoire ont fortement contribué au renforcement de la confiance des dirigeants politiques et des populations lors des dernières elections présidentielles d'octobre 2015.
L'organisation des forums citoyens dans les 8 régions avec la mobilisation de 600 citoyens, de représentants de la socité civile et de candidats potentiels pour les élections locales

ont permis aux participants de discuter de questions directement liées à leur localité.

10 à 15 partis politiques étaient représentés et on notait la présence active des femmes, des jeunes, des leaders traditionnels et religieux, des personnels de l'administration, des secteurs de l'éducation, de la santé, de l'eau …
Toutes ces rencontres ont permis de rapprocher les différentes couches de la population et d'intaurer un dialogue constructif. En effet, les candidats potentiels ont abordé les questions cruciales de santé, d'élections paisibles et de sécurité alimentaire, donnant ainsi aux populations l'occasion d'expliquer leurs positions et leurs approches permettant de relever ces défis.

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le manque de temps avant les élections présidentielles n'a pas permis une signature du Code de bonne conduite à la veille de l'élection présidentielle d'Octobre 2015.
Description du résultat 3:  La participation des femmes dans les élections locales est renforcée
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Les reports successifs du calendrier électoral des élections locales n'ont  pas permis la mise en oeuvre de toutes les activités prévues dans le projet. 

Cependant dans l'attente du calendrier électoral définitif, certaines activités ont été menées : le renouvellement du directoire du cadre de concertation filles - femmes de partis politiques, ainsi que la formation du nouveau directoire ; un Comité de Plaidoyer pour la nomination des femmes candidates aux élections locales et communales composé de partis politiques et d'OSC a été mis en place, et plaide pour un quota de 30% de femmes sur les listes électorales.

Les démembrements du cadre  de concertation filles - femmes des partis politiques du code de bonne conduite ont été renouvelés dans les 7 régions de l'intérieur du pays.
Le NDI a accompagné le CCFPPG pour améliorer la représentativité des femmes à travers la révision des qu
Il est prévu que les activités de formation des candidates élues se fasse dans le cadre du projet PACEG. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

Au cours de la période considérée, une partie du résultat n'a pu être atteinte du fait des reports des élections locales. A ce jour, la date pour les élections locales n'est toujours pas connue. Cependant il est considéré que des activités en amont sont essentielles en vue d'assurer une meilleure représentativité des femmes dans les futurs conseils locaux, et par conséquent, d'améliorer la prise en compte des besoins spécifiques des femmes dans les politiques publiques locales ont été conduites.

Les femmes membres des partis politiques et des OSC des 7 régions de la Guinée ont vu leurs capcacité renforcées sur les techniques de plaidoyer pour une meilleure représentativité des femmes (respect du quota genre) aux élections locales genre. 213 femmes issues de 22 partis politiques et de 59 OSC ont pris part aux rencontres.

Les séances de formation ont permis d’outiller les participantes pour de techniques de communication et de persuasion, d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi évaluation de plans d’action de plaidoyer amis également d’améliorer leur compréhension des principes légaux autour des élections locales et communales. Les autorités administratives préfectorales et régionales ont pour la plupart pris part à ces rencontres. Des comités de plaidoyers ont été mis en place dans les 7 régions avec à la clef des plans d’actions et des messages de plaidoyers. pour augmenter le quota des femmes et améliorer leur positionnement sur les listes de candidature.
Les plidoyers ainsi que les séances de sensibilisation ont aussi pour objectif de mobiliser les jeunes et d'améliorer leur participation aux prochaines élections.
Les journées de la femme en politique ont été l'occasion d'améliorer la compréhension de 67 femmes sur les enjeux des élections locales et l'importance de l'implication des femmes dans la politique.  Les participantes ont été briefées sur les stratégies d'identification, de recrutement et d'inscription des candidates, et ont reçu des orientations pour la désignation des candidates accroitre la participation des femmes aux élections locales.

Les communications et débats ont également porté sur le profil, la fonction, les contraintes et les exigences d'une conseillère communale, sur l'autonomisation économique des femmes dans un monde de travail en pleine évolution aisni que sur la la vision globale de la planification stratégique.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le projet avait prévu de former les femmes élues mais vu le report successif des élections, ce résultat ne pourra être atteint dans le cadre de ce projet.
L'accent a été mis sur la formation des femmes candidates afin d'assurer en amont leur meilleure participation et représentativité à ces élections; en outre le projet a développé des activités de plaidoyer en vue de susciter des candidatures de jeunes (activité initialement non prévue dans le projet), notamment au travers de l'actualisation du guide des jeunes pour la sensibilisation aux comportements citoyens en période électorale.
Le NDI, sur le financement du PACEG,  appuiera le CCFPPG pour élaborer un plan stratégique visant à unifier et à renforcer ses efforts et messages à Conakry et dans les régions. Le NDI organisera des séances de planification stratégique pour les membres du Comité de Plaidoyer et du CCFFPPG afin d'élaborer et de commencer la mise en œuvre du plan à l'échelle nationale.
Le NDI, sur le financement du PACEG, continuera à faciliter les fora communautaires pour favoriser les échanges entre citoyens, partis politiques et OSC sur les priorités communautaires et aider les futurs candidats à élaborer des plateformes et des messages de campagne. Ces fora ont déjà également servi de plates-formes neutres pour partager des informations factuelles sur l'organisation des élections locales et pour diffuser le Code de Bonne Conduite pour Comités de Suivi du Code de Bonne Conduite (CCMC). 

Description du résultat 4:  


Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Rapports sur les élections présidentielles 
Elles ont été reconnues par les observateurs nationaux et internationaux comme s'étant déroulé dans un contexte apaisé et sans contestations ni incidents majeurs.
109 partis politiques signataires du code de bonne conduite ont renouvelé leur engagement à le respecter.


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Ce projet a comblé un déficit budgétaire important lié à la consolidation de la Paix en Guinée. 

Sans le projet les tensions électorales et post-électorales auraient pu être très importantes. En effet le projet, financé par le PBF et l'USAID a permis le déploiement de 14 000 observateurs / délégués des partis politiques qui a contribué à renforcer la confiance des partis et de l'électorat dans le processus électoral.




	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a effectivement contribué à créer des conditions propices à la consolidation de la Paix en renforcant la confiance des partis et de l'électorat pour un scrutin inclusif dans un contexte apaisé; confirmant par là la transition démocratique en Guinée. 

Le projet a permis de mobiliser 2 500 000 USD supplémentaires (USAID, PNUD, Union Européenne) en vue d'assurer l'accompagnement du processus électoral. 


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	Ce projet a soutenu des activités novatrices: le plaidoyer en vue d'une participation accrue des femmes aux élections locales en suscitant des vocations et en formant les potentielles femmes candidates. 

Cependant les retards dans l'organisation des élections locales n'ont pas permis de mesurer tous les résultats de ces activités novatrices.


	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note d'évaluation sur la parité entre les sexes est toujours égale à 2. L'accent particulièrement mis sur le renforcement des capacités des femmes candidates et des femmes élues plus tard sont des éléments essentiels qui permettront d'équilibrer un peu plus la parité des sexes au sein des instances de gouvernance locales. De meme parmi les 14000 observateurs déployés, les 2008 sont des femmes.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1


L'Accord politique du 20 août 2015 est respecté 

	Indicateur 1.1

Les résultats du vote sont acceptés par la majorité de la classe politique et de la population guinéennes
	
Les résultats du vote  ne sont acceptés par la majorité de la classe politique et de la population guinéennes

	
Les résultats du vote sont acceptés par la majorité de la classe politique et de la population guinéennes

	
Rapport de la CENI et des différents observateurs ( UE, CEDEAO, et OSC ) font état d'élections crédibles et de resulats acceptés 

	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

Les 6 experts du comité de suivi   sont pris en charge pour le contrôle en vue de la consolidation du fichier électoral 

	Indicateur  1.1.1

Le  fichier électoral est contrôlé et consolidé 
	
Le fichier électoral n'est pas contrôlé 

	
Un rapport du comité technique existe 

	
Un rapport du comité technique de 5 experts est disponible avec les corrections apportées et recommandations  

	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2

     
	Indicateur  1.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

La confiance des dirigeants politiques dela Guinée et du grand public dans le processus éléctoral est renforcée

	Indicateur 2.1

Au moins 80% des partis politiques ont signé le code de bonne conduite 
	
Les partis politiques n'adherent pas au Code de Bonne Conduite des Partis Politiques.

	
Les partis politiques respectent le Code de Bonne Conduite des Partis Politiques

	
109 partis politiques ont signé le Code de Bonne Conduite des Partis Politiques.

	349 membres de partis issus de 21 partis (dont 133 femmes) ont pris part  à la réactivation du CCMC et du CCFPPG
NB. la signature du code de bonne conduite n'a pu avoir lieu qu'en 2016. 

	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

Nombre de formateurs ayant reçu une formation pour former les délégués

	Indicateur  2.1.1

296 formateurs ont reçu une formation pour former les délégués
	
250

	
296

	
296 formateurs dont 16 femmes ont été formés 

	Le nombre de femmes est bas mais il découle du choix des partis politiques.

Aussi, dans certaines zones il est difficile de trouver des femmes engagées dans des formations politiques. Le défi reste le travail à la base pour que le nombre de femmes augmente dans les  instances de décision politique.

	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

Nombre de séances de sensibilisation sur l'acceptation des résultats ménéesdans les prefectures en Guinée
	Indicateur  2.2.1

Au moins 12 séances de sensibilisation sur l'acceptation des résultats ménées dans les prefectures en Guinée de formation 
	
Pas de séances de formation sur l'acceptation des résultats 

	
30 séances de sensibilisation sur l'acceptation des résultats ménéesdans les préfectures en Guinée

	
35 séances de sensibilisation sur l'acceptation des résultats ménées dans les prefectures en Guinée

	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

Nombre de délégués formés 
	Indicateur  2.3.1

nombre de délégués formés 
	ND
	15840 

dont 7840 avec le financement PBF (2008 femmes)

	15840 

dont 7840 avec le financement PBF (2008 femmes)

	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

La participation des femmes dans les élections locales est renforcée 
	Indicateur 3.1

Au moins 80% des femmes candidates aux élections locales sont formées 
	ND


	NR
	213 femmes de 22 partis politiques et de 59 OSC sont formées sur la manière de faire du plaidoyer pour plus de participation active et de qualité des femmes notamment sur les listes des partis politiques aux élections locales
	 
	     

	
	Indicateur 3.2

Toutes les femmes élues locales sont formées  
	ND
	ND
	ND
	Les élections locales ne sont pas encore tenues
	     

	Produit 3.1

Mobilisation et participation des femmes et des jeunes aux élections 
	Indicateur 3.1.1

Nombre de partis qui ont mis à jour leur plan d'action 
Nombre de femmes et de jeunes potentiels aux éléctions communales



	     
	     
	N/A
	N'a pu etre mené dans le cadre du projet du fait des reports successifs des élections locales et communales. 
	Ces activités seront mises en oeuvre dans le cadre du projet PACEG financé par l'UE

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre de sketches et de messages diffusés



	     
	     
	N/A
	N'a pu etre mené dans le cadre du projet du fait des reports successifs des élections locales et communales. 
	Ces activités seront mises en oeuvre dans le cadre du projet PACEG financé par l'UE

	Produit 3.2

Forums de discussion et communautaires sur les questions d'interet communautaires sur les questions d'intérêt des femmes  
	Indicateur 3.2.1

Nombre de forums 

Nombre de priorités des femmes identifiées

	Les candidates identifiées sur les listes



	     
	213 femmes issues de 22 partis politiques et de 59 OSC ont pris part aux rencontres


	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de candidates 
	     
	     
	N/A
	N'a pu etre mené dans le cadre du projet du fait des reports successifs des élections locales et communales. 
	     

	Produit 3.3

Formation des femmes aux élections communales 
	Indicateur 3.3.1

Nombre de plaidoyers


	
35 femmes et leaders 

	     
	Des comités de plaidoyers ont été mis en place dans les 7 régions avec à la clef des plans d’actions et des messages de plaidoyers. pour augmenter le quota des femmes et améliorer leur positionnement sur les listes de candidature.
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

Nombre de femmes inscrites sur les listes de candidatures
	
50 femmes au moins par région

	     
	ND
	N'a pu etre mené dans le cadre du projet du fait des reports successifs des élections locales et communales. 
	     

	Résultat 4

Plaidoyer pour la nomination des femmes candidates 
	Indicateur 4.1

Nombre de plaidoyers 
	     
	1 atelier renforcement de capacités des potentielles Femmes candidates a été organisé
	 Les journées de la femme en politique ont été l'occasion d'améliorer la compréhension de 67 femmes sur les enjeux des élections locales et l'importance de l'implication des femmes dans la politique
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

Nombre de femmes inscrites sur les listes de candidatures
	     
	
Partis politiques

la CENI 

	
ND

	N'a pu etre mené dans le cadre du projet du fait des reports successifs des élections locales et communales. 
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	La formation de représentants des partis politiques et leur déploiement dans les bureaux de vote, en plus des observateurs de la société civile, a effectivement permis de limiter le nombre de contestations du scrutin (une seule contestation légale et pas de violence électorale) et par là de renforcer la légitimité du scrutin et la confiance des partis et de l'électorat dans celui-ci.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Des sessions de sensibilisation et d'orientation des femmes sur le terrain ont permis d'améliorer leur capacités de leadership et de plaidoyer en vue d'augmenter leur chance de se faire élire. Les sensibilisations ont permis de susciter l'intérêt des femmes pour les candidatures aux éléctions afin de mieux assurer la défense de leurs intérêts spécifiques dans les instances de décision locales. Il ressort de ces sessions une plus grande volonté des femmes de se porter candidates.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Le renforcement des capacités de surveillance des partis politiques a travers la réduction des niveaux de formation (réduction de la cascade des formation) s'est avéré un facteur d'amélioration de la qualité de la surveillance: les formateurs des partis politiques (ayant bénéficié d'une formation de formateurs) ont directement diffusé la formation aux militants, plutôt que de former d'autres formateurs, autrefois source de déperdition des messages clefs sur les opérations de surveillance. 

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	Le renforcement du dialogue permanent et constructif entre les partis politiques guinéens au niveau local sur le processus électoral est capital et permet de lever les incompréhensions et de se donner les chances d'un processus crédible avec des résultats acceptés par tous.

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
La réactivation des antennes locales du Comité de suivi du code de bonne conduite (CCMC)  dans l'ensemble des sept (7) régions de la Guinée est un aspect capital. Huit CCMC fonctionnent actuellement. Bien que la date des élections locales demeure incertaine, ses structures ont été réactivées bien à l'avance.
Lors de précédentes élections, ces comités se sont révélés être un mécanisme clé pour maintenir la communication entre les parties et réagir rapidement aux événements locaux menaçant la paix. Dans de nombreuses localités, y compris Conakry, les CMCC étaient parfois le seul endroit où le dialogue entre les partis se déroulait. Les sections du CCMC au niveau régional sont des défenseurs efficaces du code de conduite et de la communication et de la collaboration entre les partis.

Les forums publics avec les chefs de parti ont offert des occasions uniques aux citoyens de discuter de leurs préoccupations avec les dirigeants des partis au niveau local. Les forums sont un espace pour ceux qui sont intéressés à se rassembler pour construire la confiance et une compréhension partagée et jeter les bases d'échanges pacifiques continue surtout pendant les périodes électorales intenses. Les représentants des partis politiques présents sur les forums ont écouté les priorités de leurs électeurs et sont maintenant appelés à les aborder dans la plate-forme de leur parti. Les ateliers de plaidoyer dans les régions ont permis aux femmes membres du parti et activistes de la société civile d'en savoir plus sur ce qui est nécessaire pour être un candidat et des stratégies pour plaider en faveur de la candidature des femmes comme candidats aux prochaines élections locales.



PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Les reports successifs des élections locales et communales n'ont pas permis d'atteindre l'ensemble des résultats attendus. Une extension et une révision budgétaire du projet a été effectuée pour répondre à cette difficulté.
IL est à noter que le tableau ci-dessous reprend les tableaux financiers du prodoc et de l'extension, qui ne sont pas identiques au cadre logique.

Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1:      

	Produit 1.1
	L'Accord politique du 20 août 2015 est respecté 
	PNUD
	20 000
	20 000
	En plus des primes des experts il a été accordé une subvention au CNOSC pour l tenue de la FOAOSC


	Produit 1.2
	La confiance des dirigeants politiques de la Guinée et du grand public dans le processus électoral est renforcée
	PNUD
	717 997
	717 997
	100%

	Produit 1.3
	La participation des femmes dans les élections locales est renforcée 
	     
	161 873
	161 343,00
	99,51%

	Résultat 2:      

	Produit 2.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	PNUD
	899 870
	899 340
	99,93%


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
La mise en oeuvre du projet a été confiée au National Democratic Institute (NDI) vu son expérience en matière de renforcement de a confiance du public dans le processus éléctoral et de formation des citoyens et délégués de partis politiques.
Le projet a fait l'objet d'une extension sans coût et d'une réallocation budgétaire, suite aux reports successifs des élections locales.
Le projet a atteint des résultats appréciables pour ses deux premières composantes, en dépit de défis de coordination: le comité de coordination et de suivi n'a pu se réunir.

La pertinence du projet, notamment des activités qui n'ont pu être menées, a suscité l'interet d'autres partenaires au développement qui vont les mettre en oeuvre à partir de 2017, si les élections se tiennent à cette période.
Le processus de recrutement d'un cabinet pour l'evaluation du projet est en cours au niveau du PNUD. L'évaluation se tiendra au mois de mai 2017.
 

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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